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AVIS D’APPEL A CANDIDATURES

pour la création de dispositifs d’emploi accompagné en région Hauts-de-France,
sur les départements du Pas-de-Calais, de la Somme et de l’Aisne

Autorité compétente :

Agence Régionale de Santé Hauts-de-France, 556 avenue Willy Brandt – 59777 EURALILLE
Clôture de l’appel à candidatures : jeudi 5 septembre 2019
1. Objet de l’appel à candidatures
Les dispositifs d’emploi accompagné contribuent à la réalisation de l’objectif d’insertion professionnelle des personnes handicapées en proposant un accompagnement spécifique et adapté à la fois aux besoins et au projet de vie des travailleurs handicapés désireux de s’insérer ou de se maintenir durablement dans le milieu ordinaire de travail, et à leur employeur.
L’article 52 de la loi n°2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels introduit officiellement le dispositif d’emploi accompagné dans le code du travail.
Sur le fondement du décret n°2016-1899 du 27 décembre 2016 modifié relatif à la mise en œuvre du dispositif d’emploi accompagné et au financement du compte personnel de formation des travailleurs handicapés, l’ARS Hauts-de-France lance un appel à candidatures pour la mise en œuvre du dispositif d’emploi accompagné en région Hauts-de-France et plus précisément sur les départements du Pas-de-Calais, de la Somme et de l’Aisne.
Cette procédure est pilotée par l’ARS Hauts-de-France en association avec la DIRECCTE Hauts-de-France, le FIPHFP et l’AGEFIPH.
2. Critères de recevabilité
Le présent appel à candidatures est uniquement ouvert aux personnes morales gestionnaires suivantes : 
· soit un établissement ou un service mentionnés aux 5°
ou 7°
 de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles ayant conclu une convention de gestion avec l'un au moins des organismes du service public de l’emploi mentionnés aux articles L. 5214-3-1, L. 5312-1 et L. 5314-1 du code du travail ; 
· soit un organisme, notamment un établissement ou service mentionnés aux 1°
 ou 2°
 de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, ayant conclu une convention de gestion avec un établissement ou un service mentionnés aux 5° ou 7° de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles  et avec au moins un des organismes du service public de l’emploi mentionnés aux articles L. 5214-3-1, L. 5312-1 et L. 5314-1 du code du travail.
La population ciblée doit être conforme au décret n° 2016-1899 du 27 décembre 2016 modifié, c’est-à-dire les travailleurs en situation de handicap avec une orientation de la CDAPH.
Pour être plus précis, sont ciblés les travailleurs handicapés, dès l’âge de 16 ans :
· bénéficiant d’une reconnaissance de la qualité de travailleurs handicapés au titre de l’article L. 5213-2 et ayant un projet d’insertion en milieu ordinaire de travail ;
· accueillis dans un établissement ou service d’aide par le travail mentionné au a du 5° du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, ayant un projet d’insertion en milieu ordinaire de travail ;
· en emploi en milieu ordinaire de travail et qui rencontrent des difficultés particulières pour sécuriser de façon durable leur insertion professionnelle.

Par ailleurs, les établissements, services ou organismes précités devront être implantés au sein des territoires de démocratie sanitaire suivants :
· Département du Pas-de-Calais
· Département de la Somme

· Département de l’Aisne
Un dossier de candidature portera exclusivement sur un territoire.
Le non-respect des conditions réglementaires et de ces critères de recevabilité vaudra rejet de la candidature.
3. Cahier des charges
Le cahier des charges est annexé au présent avis et est téléchargeable sur le site internet de l’ARS Hauts-de-France, à l’adresse suivante : https://www.hauts-de-france.ars.sante.fr/. Il est également consultable sur les sites Internet de la DIRECCTE Hauts-de-France, du FIPHFP et de l’AGEFIPH.
4. Pièces justificatives exigibles et modalités de dépôt des réponses
I. Pièces justificatives exigibles :

Le dossier de candidature devra répondre aux exigences du cahier des charges.

Le dossier de candidature sera composé :
· à minima, des éléments en réponse aux besoins décrits par le cahier des charges (annexe 1)

· un dossier financier comportant le budget prévisionnel du projet et le plan de financement (annexe 3)

· la fiche d’inscription de candidature comportant le territoire ciblé par le projet et les coordonnées complètes du candidat. Ces coordonnées seront utilisées pour toute correspondance en lien avec le dossier déposé.
Les dossiers reçus incomplets au regard de l’absence des documents demandés ci-dessus (4.I) ne seront pas recevables.

II. Modalités de dépôt des réponses des candidatures :

Les candidatures seront adressées : 
· en 4 exemplaires
· accompagnées d’une clé USB (comprenant l’ensemble des éléments sous format PDF)

soit par courrier : 
En recommandé avec accusé de réception pour le jeudi 5 septembre 2019 au plus tard (cachet de La Poste faisant foi) à l’adresse suivante :
ARS Hauts-de-France

Direction de l’offre médico-sociale
Sous-direction planification programmation autorisation
Service pilotage médico-social du handicap
556 avenue Willy Brandt
59777 EURALILLE
soit par dépôt sur place contre récépissé : 
Les dossiers de candidature pourront être déposés au siège de l’ARS (adresse ci-dessus) - 3ème étage - bureau 306.
Attention, en cas de dépôt sur place, la date de dépôt est avancée au jeudi 5 septembre 2019 à 16H.
Les dossiers parvenus ou déposés après la date limite de dépôt ne seront pas recevables (le cachet de La Poste ou le récépissé de dépôt faisant foi).
5. Modalités de sélection des candidats

La sélection des candidats sera effectuée par l’ARS Hauts-de-France en association avec la DIRECCTE Hauts-de-France, le FIPHFP et l’AGEFIPH au regard de : 
· l’étape de complétude et de recevabilité des dossiers sur la base des critères définis au § 2 et § 4.I
· l’instruction des dossiers sur la base de la grille de sélection annexée - annexe 4
Un dispositif sera retenu par territoire de démocratie sanitaire, sous réserve que les dossiers de candidature répondent aux exigences du cahier des charges : 
- dans le Pas-de-Calais, 

- dans la Somme,

- dans l’Aisne.
6. Décision et modalités de mise en œuvre
La décision du Directeur général par intérim de l’ARS HDF retenant les candidats, interviendra au dernier trimestre 2019.
Cette décision sera formalisée par la signature d’une convention de financement tripartite (personne morale gestionnaire du dispositif / ARS / FIPHFP / AGEFIPH) ou par la conclusion d’un avenant au CPOM des candidats retenus.
7. Modalités de consultation du présent avis
Le présent avis d’appel à candidatures est publié sur le site internet de l’ARS Hauts-de-France et au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. Il est également consultable sur les sites Internet de la DIRECCTE des Hauts-de-France, du FIPHFP et de l’AGEFIPH.
Fait à Lille, le
Pour le Directeur général par intérim de l’ARS Hauts-de-France,
Le Directeur de l’offre médico-sociale,

Sylvain LEQUEUX

�Etablissements et Services d’Aide par le travail, Etablissements et services de réadaptation, de pré-orientation et de rééducation professionnelle ;


�Etablissements et Services médico-sociaux pour personnes adultes (FAM, MAS, SAMSAH, etc...) ;


�Etablissements ou services prenant en charge habituellement, y compris au titre de la prévention, des mineurs et des majeurs de moins de vingt et un ans relevant des articles L. 221-1, L. 222-3 et L. 222-5 ;


�Etablissements ou services d'enseignement qui assurent, à titre principal, une éducation adaptée et un accompagnement social ou médico-social aux mineurs ou jeunes adultes handicapés ou présentant des difficultés d'adaptation ;
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